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ARTICLE 14

À l’alinéa 2, après la référence : 

« 414 »

insérer les mots : 

« le mot : « trois » est remplacé par le mot : « quatre » et ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement est inspiré de la proposition de loi visant à mieux lutter contre la vente illicite de 
tabac, déposée par M. Yoann Gillet et les députés du groupe Rassemblement National.
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Il vise à alourdir d’un an la peine encourue pour contrebande, importation ou exportation, de tabac 
manufacturé.[1] 

 

Il s’inscrit dans la ligne de l’article 14 prévu par le présent projet de loi qui prévoit la confiscation 
des biens ayant servi à commettre l’infraction, la possibilité d’interdiction du territoire français…

 

D'après l'étude publiée par le Centre d'Analyse du Terrorisme le 30 mars 2015, plus d'un cinquième 
(20%) des revenus criminels des organisations terroristes provient du commerce illicite de 
cigarettes. Ce trafic illicite, qui a connu une croissance significative en raison de sa rentabilité, de sa 
facilité d'exécution et de son faible risque, est principalement alimenté par des sources situées en 
Algérie pour ce qui concerne la France.

 

Selon l'Observatoire français des drogues et des toxicomanies et Santé publique France, ce 
commerce illégal représente entre 15 % et 25 % de l'ensemble de la consommation de cigarettes en 
France. Les statistiques fournies par les douanes françaises mettent en évidence une tendance 
préoccupante en matière de trafic de tabac : en 2020, 284,5 tonnes ont été saisies, ce chiffre est 
passé à 402 tonnes en 2021 et a dépassé les 600 tonnes en 2022.

Ce n’est pas le dispositif prévu


